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Touche pas ä mon AVS ! 
L’AVS, garante d’une Suisse sociale

Argumentaire de l’Union syndicale suisse 
ä I’occasion de la votation du 16 mai 2004

L’AVS symbolise la Suisse sociale, tout 
comme les CFF evoquent notre ponctualite, 
les montres notre precision, les turbines nos 
progres et les reseaux telephoniques notre 
fiabilite. L ’AVS est la pierre d’angle de la 
secunte sociale de nos aine(e)s. Elle est une 
assurance equitable, bon marche et efficace. 
Contrairement ä une opinion fort repandue 
ces demieres annees, l’AVS est dans 
l’ensemble beneficiaire et boucle depuis plus 
de 50 ans chaque exercice -  ä quelques rares 
exceptions pres -  sur un excedent.

Notre AVS a une longue histoire et le 
peuple y est attache

Einstein a dit que celui qui voulait mourir 
plus tard devrait aller en Suisse car tout y 
prenait plus de temps. L ’AVS ne fait pas ex- 
ception ä cette regle et a ete creee plus tard 
chez nous que dans de nombreux autres pays, 
y compris nos voisins. II a en effet fallu 
l’attendre jusqu’en 1948 -  dans l’euphorie de 
l’apres-guerre -  gräce notamment aux bonnes 
experiences faites durant la Seconde Guerre 
mondiale avec le regime d’allocations pour 
perte de gain en faveur des personnes as- 
treintes au Service m ilitaire, un regim e fonde 
sur le principe de la solidarite.

L ’AVS sortit ä l’epoque victorieuse du re- 
ferendum des partis bourgeois. Recueillant 
une majorite ecrasante des voix, eile allait 
ainsi reposer sur un vaste consensus desireux 
de vaincre la pauvrete, de releguer aux ou- 
bliettes la misere noire provoquee entre les 
deux guerres par la crise economique mon­
diale de 1929 et de remplacer l’assistance -  
bien intentionnee mais humiliante — par des 
mesures de perequation sociale et par des as- 
surances sociales.

En 1918, la gauche allait faire son cheval 
de bataille de cette idee qu’elle avait promue 
des le debut du XXe siecle.

En 1920 encore, 35 pour cent des person­
nes ägees vivant en Suisse dependaient de 
l’assistance. Presque tout le monde continuait 
ä travailler jusqu’ä la m o rt: 60 pour cent des 
plus de 70 ans travaillaient par Obligation. 
Cette Situation ne changea fondamentalement 
qu’avec l’AVS.

En 1925, le peuple acceptait l’article cons- 
titutionnel sur l’AVS. La premiere loi 
d ’execution adoptee par le Parlement, la 
« Lex Schulthess », echouait en 1931 devant 
l’opposition de la droite. La victoire de 1947 
aurait ete impossible sans l’esprit de cohe- 
sion suscite par la guerre, sans la nouvelle 
conscience sociale que celui-ci favorisait et 
sans les nouvelles majorites issues des elec- 
tions de 1943.

Pour les aine(e)s, les premieres rentes 
AVS servies en 1948 furent une veritable li­
beration : liberation de la crainte d’etre ä la 
Charge de leurs enfants, liberation de 
l’angoisse de l’assistance, liberation de la de- 
pendance materielle, si modestes les premie­
res rentes fussent-elles. Ce sentiment 
d ’autonomie materielle reste present au- 
jourd’hui chez les personnes ägees car le Sys­
teme a fait ses preuves et les revisions suc- 
cessives ont ameliore les rentes au point de 
faire de l’AVS l’assurance de base indis­
pensable qu’elle est devenue aujourd’hui. Un 
fait que personne n’ignore. Tout comme per­
sonne ne voudrait sacrifier la securite et 
l ’autonomie que l’AVS procure au soir de la 
vie.

Le peuple est attache ä l’AVS. Garantis- 
sant toujours les prestations convenues, eile a 
tenu la gageure d’ameliorer constamment 
celles-ci, sans jamais connaitre de serieuses 
difficultes financieres. Elle vit en symbiose 
parfaite avec le progres economique et pre- 
leve aupres de tous les assure(e)s des cotisa-
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tions proportionnelles ä leur capacite econo- 
mique, sans limite superieure, mais plafonne 
la rente maximale au double de la rente mi­
nimale. C’est notamment ce mecanisme qui 
fait de l’AVS l’assurance sociale solidaire 
par excellence.

Rien d ’etonnant si l’AVS fait partie des 
institutions les plus appreciees de Suisse !

La base du revenu des personnes ägees

Les demieres etudes de la Confederation 
indiquent que plus de la moitie des personnes 
vivant dans un menage de retraite(e)s ont un 
revenu total inferieur ä 3470 francs. II est des 
lors clair que la rente AVS -  entre 1055 et 
2110 francs pour la rente individuelle et entre 
2110 et 3165 francs pour les couples -  reste 
aujourd’hui encore un element crucial du re­
venu des retraite(e)s. Devant de tels chiffres, 
toute reduction des prestations comme celle 
entrainee par la l l e revision de l’AVS, sur- 
tout pour les retraitees, est inacceptable.

Un mandat constitutionnel intangible

L’article 112 de la Constitution föderale 
ne laisse planer aucun doute : « Les rentes 
doivent couvrir les besoins vitaux de maniere 
appropriee ». L ’on ne peut donc pas entrer en 
matiere sur une reduction des prestations tant 
que l’AVS ne remplit pas ce mandat consti­
tutionnel adopte par le peuple. Autrement dit, 
nous ne pouvons tolerer des reductions de 
rentes que si elles sont compensees par des 
ameliorations equivalentes. La l l e revision 
de l’AVS ne satisfait nuilement ä cette exi- 
gence puisque la majorite des Chambres fö­
derales a failli ä la promesse de compenser 
les reductions par une retraite ä la carte avec 
composante sociale. Ce faisant, cette revision 
est devenue un projet de demantelement pur 
et simple. Autant dire inacceptable.

L’AVS, un exemple ä l’etranger

L’attachement que les citoyens et citoyen- 
nes suisses professent ä l’AVS n’a d’egal que 
l’admiration qu’on lui voue ä l’etranger. 
Tous ceux qui recherchent une assurance 
vieillesse ä l’epreuve des crises finissent par

decouvrir que notre AVS est exemplaire. On 
lui reconnait notamment les avantages sui- 
vants :

Assurance populaire : tout le monde est 
assure, riche ou pauvre, independant(e) ou 
salarie(e), fonctionnaire public ou em- 
ploye(e) prive. Toujours aux memes condi- 
tions.

Solidarite : tout le monde paie des coti- 
sations proportionnelles ä son revenu, sans 
plafond, mais le rapport entre la rente mini­
male est la rente maximale n ’est que de 1 ä 2. 
« Les riches n’ont pas besoin de l’AVS mais 
l ’AVS a besoin des riches ! »

Financement diversifie et de qualite :
les cotisations prelevees sur les salaires, les 
subventions de la Confederation et, depuis 
1999, un pour cent de TVA garantissent que 
les recettes augmentent au rythme de la 
croissance economique.

Cotisations stables : depuis 1975, le taux 
de prelevement sur les salaires est reste le 
meme. Bien que les rentes aient double et le 
nombre de retraite(e)s soit 1,5 fois superieur, 
les coüts sont restes constants mesures ä 
l’aune du PIB (entre 6 et 7 pour cent).

Gestion efficace : alors que le systeme 
complique du 2e pilier entraine intrinseque- 
ment des frais de gestion tres eleves, ceux-ci 
n’atteignent qu’environ 2 pour cent des pres­
tations dans le systeme de solidarite de 
l’AVS. Un tel fonctionnement est avanta- 
geux, 1 franc de cotisation etant pratiquement 
egal ä 1 franc de prestation.

Emerveilles par ces atouts de notre AVS, 
les specialistes de l’etranger ont la täche in­
grate d’ameliorer leurs systemes lacunaires. 
Notre mission est plus facile : evitons les 
problemes des regimes de retraite etrangers 
en opposant un non categorique au demante­
lement de notre systeme si reussi.

L ’augmentation de l’esperance de vie est 
une raison de se rejouir . . .
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Jusqu’ä la fin du XIXe siecle, atteindre un 
äge avance etait un privilege reserve aux ri- 
ches. Depuis pres de 100 ans, il s’est pro- 
gressivement democratise gräce aux progres 
de l’hygiene, de la medecine et de 
l’alimentation, ä la reduction du temps de 
travail, aux dispositions visant ä proteger la 
sante au travail, ä l’augmentation du revenu 
et, aussi, aux assurances raaladie et accidents.

Neanmoins, des differences scandaleuses 
subsistent: statistiquement, il est beaucoup 
plus probable qu’un banquier ou un pretre at- 
teigne l’äge de la retraite en bonne sante 
qu’un travailleur de la construction. Le rele- 
vement de Tage de la retraite ä 67 ans -  la 
proposition arrogante que le conseiller fede­
ral Couchepin lance dans le debat en vue de 
la prochaine revision de l’AVS -  öterait toute 
chance ä un travailleur de la construction 
moyen de toucher une rente AVS en raison 
des risques inherents ä son metier. II n ’aurait 
plus que le droit de payer celle des autres.

S ’il est vrai qu’il y a toujours plus de ren- 
tiers/rentieres pour moins d’actifs, il est tou- 
tefois faux de se lamenter de l’augmentation 
de l’esperance de vie. Nous avons tous des 
raisons de nous rejouir de ce progres et de- 
vons agir de concert sur le plan politique 
pour que chacun penjoive une rente qui lui 
permette de profiter reellement de cette au- 
baine.

. . .  et non de peindre le diable sur la mu- 
raille

L ’evolution demographique mentionnee 
(toujours plus de beneficiaires de rentes et 
moins d’actifs) existe depuis la creation de 
l’AVS. C’est un fait. Mais c’est aussi un fait 
que, depuis tout aussi longtemps, les milieux 
de droite tentent de semer la panique en pre- 
tendant que l’AVS court ä la ruine. C’est la 
une invention pure et simple.

En 1948, quand l’AVS est portee sur les 
fonds baptismaux, le rapport entre actifs et 
rentiers/rentieres est de 9 contre 1. Actuelle- 
ment, il n’est plus que de 4 contre 1. Or, en 
depit de l’amelioration considerable des ren­

tes depuis lors, l’AVS n’a jamais ete en dan- 
ger. Bien au contraire.

Meme si, ä l’avenir, le rapport entre actifs 
et beneficiaires de rentes devait continuer ä 
s ’amenuiser, il n ’y a pas de raison de pani­
quer 40 ans ä 1’avance. Actuellement, per­
sonne ne peut prevoir l’evolution dans un 
avenir proche -  et ne parlons pas ä un hori- 
zon de plus de dix ans -  de la croissance 
economique, du nombre des habitants et de la 
population active, du marche de l’emploi et 
des salaires. Ä l’aune de la realite, toutes les 
previsions pechent par pessimisme. De sur- 
croit, l’excellente assise financiere de l’AVS 
a presque toujours compense l’evolution de­
mographique par une augmentation automa- 
tique des recettes ou a ete reformee en temps 
voulu pour en tenir compte.

Prenons l’exemple des 25 ä 30 demieres 
annees : depuis 1975, le nombre des benefi­
ciaires de rentes a fortement augmente, pas­
sant de pres d ’un million ä legerement plus 
d ’1,5 million actuellement. En revanche, les 
coüts de l’AVS sont restes pratiquement sta­
bles en pourcentage du produit interieur brut 
(entre 6,5 et 7 pour cent). Pour cette raison, il 
n ’a plus ete necessaire d’augmenter les coti- 
sations AVS depuis 1975, en depit de la mul- 
tiplication par deux du montant des rentes 
pendant la meme periode (1055 pour la rente 
minimale et 2110 francs pour la rente maxi­
male). Quelle autre assurance peut se targuer 
d ’une teile performance ?!

La seule augmentation est la hausse de la 
part des pouvoirs publics avec l’adoption par 
le peuple en 1999 d ’un pour cent de TVA en 
faveur de l’AVS. Preparee avec soin, cette 
mesure a permis de tenir compte de 
l’evolution demographique qui, ä titre ex- 
ceptionnel apres la plus longue crise du XXe 
siecle, n ’a pas ete automatiquement compen- 
see. Cela montre bien comment l’AVS reste 
stable et performante pendant des decennies 
et, parallelement, comment il est possible de 
generer rapidement et opportunement des re­
cettes supplementaires si besoin est.

Les chiffres rouges, une exception
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Depuis 1948, l’AVS n ’a presque jamais 
ete dans les chiffres rouges, ä quelques rares 
exceptions pres : crise petroliere apres 1975 
et longue crise des annees 90. L ’AVS n’a en- 
registre des deficits superieurs ä 500 millions 
qu’en 1978, 1997 et 1998 alors qu’elle a de- 
gage pendant vingt exercices des benefices 
superieurs au demi-milliard, dont 3 fois entre
1 et 2 milliards et 2 fois plus de 2 milliards. 
De la sorte, les excedents ont amplement 
compense les pertes et alimente un fonds 
AVS souvent superieur aux depenses an- 
nuelles. Le röle de ce demier est de faire la 
soudure et de garantir les rentes lors des pe- 
riodes de crise economique. L ’AVS a ainsi 
un comportement anticyclique : eile epargne 
en periodes d’abondance et depense en pe- 
riodes de cnse.

Stabilite des charges salariales annexes en 
depit de la hausse des rentes

Des rentes AVS sont servies en Suisse de­
puis le 1er janvier 1948. Variant ä l’epoque 
entre 40 francs (rente minimale) et 125 francs 
(rente maximale), elles se situent actuelle- 
ment entre 1055 et 2110 francs pour les per- 
sonnes vivant seules (la rente de couple etant
1,5 fois superieure). Au debut, la rente mini­
male progressait en general tous les trois ans 
par bond, parvenant ainsi ä 200 francs en 
1969 (ä partir de cette date, la rente maxi­
male est egale au double de la rente mini­
male, contre le triple auparavant). Jusqu’en 
1975, eile a ete relevee tous les deux ans 
pour atteindre 500 francs, puis 550 en 1980. 
Avec l’introduction de l’indice mixte, eile 
s ’eleve desormais ä 1055 francs. A l’origine, 
les cotisations representaient 4 pour cent du 
salaire (l’employeur en prenant toujours ä la 
Charge le 50 %). Elles ont ete augmentees 
pour la premiere fois en 1969 pour atteindre 
5,2 pour cent, puis 7,8 pour cent en 1973 et 
finalement 8,4 pour cent en 1975, un taux qui 
n’a pas varie depuis lors. Cet exploit est dü ä 
la hausse des salaires nominaux et reels et ä 
l’augmentation du taux d’activite (femmes et 
immigre(e)s). En moyenne, cette tendance 
devrait se poursuivre ces prochaines annees.

Nous disons NON ä la l l e revision de 
l’AVS

>  Parce que la 11e revision est un de- 
mantelement pur et dur.
La l l e revision ne fait que supprimer ou 
reduire des prestations, sans les compen- 
ser par des ameliorations, bien que le 
Conseil federal en ait encore prevu pas 
plus tard qu’au moment de la presenta- 
tion de son message. C’est donc la pre­
miere revision de l’AVS qui equivaut ä 
un demantelement pur et simple. Celui-ci 
est injustifie du point de vue financier car 
l ’AVS est saine. En visant un tel deman­
telement, la droite foule aux pieds le 
principe de compensation des inegalites 
sociales pourtant habituel en Suisse.

>  Parce que la promesse d ’introduire 
la retraite anticipee lors de la l l e revi­
sion n ’a pas ete tenue.
Lors du relevement de l’äge de la retraite 
des femmes de 62 ä 64 ans ä l ’occasion 
de la 10e revision de l’AVS, le Conseil 
federal et les Chambres avaient promis ä 
la population d’introduire, par le biais de 
la 1 l e revision, une retraite ä la carte avec 
composante sociale1. Ensuite, le Conseil 
federal a certes elabore une proposition 
d’amelioration -  des plus modestes -  
etant suivi en cela par le Conseil national. 
Finalement, le Conseil des Etats a toute- 
fois impose son refus. Avec la l l e revi­
sion, la retraite anticipee reste un privi- 
lege des privilegies. La plupart des tra- 
vailleurs et travailleuses ne pourront se 
permettre le luxe de reduire ä vie leur 
rente pour prendre une retraite anticipee.

>  Parce que la reduction des presta­
tions se fait pour l’essentiel sur le dos 
des femmes ägees.
Relevement de l’äge de la retraite ä 65 
ans (445 millions de depenses en moins), 
suppression ou reduction des rentes de

1 C’est avec cette promesse qu’ils ont demande aux ci- 
toyens et citoyennes de refuser en 1998 I’initiative 
pour la 10e revision de l’AVS sans relevement de 
Tage de la retraite pour les femmes et les deux ini­
tiatives sur l’äge de la retraite en 2000.
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veuve (250 millions), adaptation des ren­
tes seulement tous les trois ans au lieu de 
deux (150 millions), ce qui touche aussi 
en particulier les femmes : la majorite 
masculine des Chambres föderales a bien 
montre sa conception particuliere de 
l’egalite puisque la diminution des pres- 
tations ne touche que les femmes, sans 
compensation ni necessite. Une teile me- 
sure n’ameliore pas les salaires, la Posi­
tion ni, de fagon generale, les chances des 
femmes sur le marche de l’emploi. Bien 
au contraire : ce sont les memes milieux 
qui s’opposent au financement des cre- 
ches, au conge matemite, etc.

> Parce que les prestations AVS sont, 
aujourd’hui dejä, uniquement des ren­
tes de base, de sorte que toute diminu­
tion est un non-sens financier.
Loin de se depetrer dans des problemes 
financiers, l’AVS degage des excedents. 
En fait, eile n’a jamais ete deficitaire, 
sauf tres rarement lorsque la mauvaise 
conjoncture a entrame un chömage eleve 
et empeche la masse salariale de croitre2.

Depuis que le Fonds de l’AVS investit 
une partie de sa fortune en bourse, 
l’evolution de celle-ci a aussi une in- 
fluence sur le compte AVS. Ainsi, les 
chiffres rouges de l’an 2002 etaient uni­
quement dus aux pertes enregistrees sur 
les placements en bourse mais pas au 
compte assurance en soi, qui etait posi- 
tif. 2003 a aussi ete un exercice positif. II 
n ’est donc pas necessaire de reduire les 
prestations. Toutefois, les fossoyeurs de 
l’AVS ne se genent pas de projeter dans 
l’avenir leurs propheties catastrophistes. 
Ils pretendent que l’evolution demogra- 
phique mene l’AVS ä la ruine, que les ac- 
tifs ne pourront bientot plus soutenir le 
nombre croissance de rentiers/rentieres et 
que des economies sont donc indispensa­
bles. Pour justifier leurs exigences, ils ne

2 C ’est ce qui s ’est produit au milieu des annees 70 
(crise petroliere) et de 1996 ä 1999 (crise des annees 
90).

3 II se compose principalement des recettes (cotisa- 
tions) et des depenses (surtout les rentes).

cessent de ressasser que le rapport entre 
actifs et rentiers/rentieres -  actuellement 
de 4 contre 1 -  passera ä 2 contre 1 dans 
30 ans4, ce qui est intenable. Cette expli- 
cation, apparemment imparable, est tou­
tefois fausse :

o Elle est aussi ancienne que 
fausse. Avant l’introduction de 
l’AVS (1948), l ’on pretendait dejä 
que l’AVS serait financierement 
bientöt trop lourde pour les jeu- 
nes. Cette affirmation ne s’est pas 
verifiee.

o Mais ce n’est pas to u t: depuis 
1948, les prestations se sont mul- 
tipliees5 et ont ete servies ä un 
nombre toujours croissant de be­
neficiaires6, en depit d ’un taux de 
rentiers/rentieres bien plus defa- 
vorable qu’ä la naissance de 
l’AVS7. Le vieillissement demo- 
graphique n’est pas une nou- 
veaute pour l’AVS et il etait 
meme plus prononce par le passe 
qu’aujourd’hui.

o Bien que les actifs soient pro- 
portionnellement moins nom- 
breux ä financer des rentes bien 
plus elevees, pour nettement plus 
de beneficiaires qu’en 1948, ils 
vivent nettement mieux qu’en 
1948 et leur bien-etre s ’est consi- 
derablement ameliore. En depit 
des hausses des cotisations (la 
demiere en 1975), il leur reste, 
apres deduction des cotisations 
versees ä l’AVS, davantage 
d’argent qu’en 1948.

4 Soit le taux de rentiers/rentieres.
3 En 1948, la rente minimale etait de Fr. 40.-, la rente 

maximale de Fr. 125.- contre Fr. 1055.- et Fr. 2110.- 
respectivement aujourd’hui. Les rentes sont donc en­
tre 17 et 27 fois plus elevees qu’il y a 55 ans.

6 En 1948, le nombre de beneficiaires de rentes de 
vieillesse etait de 217 325 contre 1 547 930 en 2002.
II y en a donc aujourd’hui 7 fois plus qu ’ä l’epoque.

7 Taux en 1948 : 1:9
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o Malgre l’amelioration des ren­
tes, servies ä davantage de benefi­
ciaires, la part des coüts de l’AVS 
dans le produit interieur brut est 
reste constant entre 6 et 7 pour 
cent.

o Ce mecanisme a une explica- 
tion : la croissance economique et 
les gains de productivite. L’assise 
des recettes de l’AVS (cotisations, 
impöts directs et indirects) suit le 
rythme de la croissance economi­
que. Actuellement, 4 actifs pro- 
duisent bien plus que 9 actifs en 
1948. Les cotisations qu’ils ver- 
sent ä l’AVS sont bien plus im­
portantes en francs qu’eiles ne 
Fetaient en 1948. Et ce qui leur 
reste apres deduction des cotisa­
tions AVS represente un pouvoir 
d’achat lui aussi superieur ä celui 
de 1948.

Meme si Fon ne peut pas sup- 
poser que la Suisse renouera avec 
la croissance des trois decennies 
glorieuses, il n ’y a aucune raison 
de supposer qu’elle ne connaTtra 
plus la croissance ou presque 
pendant plusieurs decennies. En 
tablant prudemment sur une crois­
sance de l’emploi de 0,5 pour cent 
annuel, les prestations de l’AVS 
peuvent etre financees avec un 
pour cent de TVA supplementaire 
en 2010, 2020 et 2030 environ. Si 
la croissance economique est plus 
forte, le recours au pour cent de 
TVA sera moins necessaire. A ti- 
tre de comparaison, les hausses 
des primes des caisses-maladie 
entre 1990 et 2000 auraient suffi ä 
financer les besoins supplementai- 
res de l’AVS pendant 40 ans !

o Certes, les futurs beneficiaires 
de rentes sont dejä nes et les de- 
pens'es peuvent etre prevues avec 
une precision relativement bonne. 
Toutefois, les recettes sont tres 
difficiles ä estimer ä terme car el-

les dependent de la conjoncture 
economique.

Les previsions portant sur plu­
sieurs decennies ne se sont encore 
jamais revelees exactes. Les sce- 
narios catastrophe qui reviennent 
regulierement s’expliquent par le 
fait qu’ils cumulent sur des de­
cennies des hypotheses pessimis- 
tes tant demographiques 
qu’economiques et aboutissent 
ainsi ä des distorsions grotesques. 
II est absurde de realiser des pre­
visions ä un horizon superieur ä
10 ans, la realite se chargeant de 
les dementir ä chaque fois, 
comme le montrent les experien- 
ces passees.

o Les previsions catastrophistes 
du Conseil federal ne se sont ja­
mais verifiees. La comparaison 
suivante montre ä quel point le 
Conseil federal se trompe dans ses 
previsions sur l’AVS : en 2000, 
dans son message sur la 1 l e revi- 
sion de l’AVS, il avait predit un 
deficit de 40 millions en se fon- 
dant sur les chiffres EDAFiSo. Or, 
cet exercice s’est solde par un be- 
nefice de 1,07 milliard ! Une an- 
nee ä Favance, le Conseil federal 
se trompe de 1,11 milliard! Re­
belote en 2003. Que penser donc 
des previsions ä 15, 20 ou 30 
ans ? Elles sont tout simplement 
impossibles.

>  Parce que chaque mesure de la l l e
revision touche durement des person-
nes qui dependent des prestations
AVS :

o Relevement de l’äge de la re­
traite des femmes ä 65 ans : des
2009, les femmes prendront aussi 
leur retraite ä 65 ans. Au lieu 
d’adopter une bonne solution 
transitoire pour les femmes 
concemees -  comme ce fut encore 
le cas lors de la 10e revision -  les
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Chambres föderales ont agi ä la 
hussarde.

Aucune composante sociale 
n’a ete introduite dans la retraite 
anticipee. A l’avenir donc, les 
femmes concemees ne pourront 
prendre de retraite anticipee qu’au 
prix d ’une forte reduction actua- 
rielle ä vie de leur rente de 6,8 
pour cent par annee de retraite an­
ticipee. Puisque les femmes ma- 
riees ou vivant en concubinage 
sont en regle generale un peu plus 
jeunes que leur compagnon, ce re­
levement touche non seulement 
les femmes mais aussi leurs par- 
tenaires. L’homme est dejä ä la 
retraite mais la femme doit conti- 
nuer ä travailler ou le couple 
s ’accommoder d’une reduction ä 
vie de sa rente. Oü travailleront 
ces femmes ? Queis employeurs 
les engageront ?

o Suppression ou reduction de 
la rente de veuve : avec la l l e 
revision de l’AVS, les veuves 
sans enfants ne recevront plus de 
rente de veuve. La rente de veuve 
pour les femmes avec enfants est 
reduite, pendant que celle des or- 
phelins est relevee.

Ä premiere vue, rien de grave, 
mais ä premiere vue seulem ent: 
cette mesure affecte 51 000 veu­
ves, soit 74 pour cent de toutes les 
veuves. Pour 10 pour cent d’entre 
elles, la rente est purement et 
simplement supprimee et pour les 
veuves ayant des enfants relati- 
vement äges, eile est reduite. 
Meme pour les veuves ayant plu- 
sieurs enfants, le revenu des ren­
tes diminuera des que les enfants 
atteignent la majorite ou achevent 
leur formation.

Attention : ces reductions 
n’affectent que les femmes ägees, 
car les jeunes veuves sans enfant

ne regoivent dejä plus de rertte au- 
jourd’hui.

Meme les dispositions transi- 
toires ne changeront rien au fait 
que les femmes ägees n ’ont que 
peu de possibilites de trouver un 
emploi remunere decemment pour 
compenser la reduction ou la sup- 
pression de la rente. La plupart 
d ’entre elles ont dü interrompre 
leur activite lucrative car la 
Suisse, pays socialement sous-de- 
veloppe, ne leur laissait pas 
d’autre choix. D ’oü des salaires 
inferieurs et la difficulte de trou­
ver de bons postes.

En Suisse, la mort prematuree 
du mari et le veuvage frappent de 
fagon tres inegale : l ’esperance de 
vie est en effet fortement tribu- 
taire de la classe sociale et de la 
profession et les manuels execu- 
tant des travaux penibles vivent 
nettement moins longtemps que 
les universitaires et les cadres. 
Ainsi, la reduction de la rente de 
veuve prevue par la 1 le revision 
frappe avant tout des femmes 
ägees appartenant aux c lasses so­
ciales inferieures. Elle est donc 
antisociale.

o Mauvaise adaptation des 
rentes : pour la plupart des bene- 
ficiaires de rentes, la rente AVS 
(et, ä plus forte raison, la rente 
AI) est la seule source de revenu 
ou du moins, et de loin, la princi- 
pale. Les rentes sont modestes et 
varient, pour une duree de cotisa- 
tion complete, entre 1 055 et
2 110 francs, la rente moyenne8 
etant de 1 637 francs en 2003. Ce 
n’est pas assez pour vivre.

8 Rentes servies en Suisse. Les rentes servies ä des be- 
neficiaires domicilies ä l’etranger sont souvent bien 
inferieures etant donne que leur duree de cotisation 
est incomplete.
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La Constitution föderale exige 
que les rentes AVS et AI couvrent 
les besoins vitaux, ce qui est im- 
possible avec de tels montants. 
Pour la plupart des beneficiaires 
de rentes, chaque franc compte.

Actuellement, les rentes sont 
adaptees tous les deux ans ä 
l’evolution des salaires et des prix 
sur la base de l’indice mixte. La 
l l e revision de l’AVS veut passer 
ä un rythme trisannuel, ce qui 
concemera les rentes AVS et AI. 
Si les rentes suivront ce rythme, il 
n ’en ira pas de meme des primes 
des caisses-maladie, des loyers, 
du coüt de la vie, qui n ’attendront 
pas trois ans pour gonfler. De la 
sorte, le pouvoir d ’achat des bene­
ficiaires de rente s’amenuise. S’il. 
en va dejä ainsi aujourd’hui, la Si­
tuation empirera avec la revision : 
dans la 3e annee qui suit la der- 
niere adaptation des rentes, la 
perte de pouvoir d’achat des ren- 
tiers et rentieres AVS atteindra 
dejä pres d ’un demi-milliard. Les 
retraites et retraitees aises ne s’en 
trouveront guere incommodes, 
mais il n ’en ira pas ainsi de la ma- 
jorite. Cette attaque frontale 
contre les petits rentiers et rentie­
res est tout ä fait injustifiee !

>  Parce qu’il est injuste d’epargner 
sur les modestes prestations AVS ser- 
vies aux petites gens sous pretexte 
d’economies, alors que l’on approuve 
des cadeaux fiscaux sans bornes pour 
les riches.
Le meme week-end du vote sur le de- 
mantelement de l’AVS, le peuple devra 
aussi se prononcer sur un objet qui pre- 
voit d’accorder des cadeaux fiscaux aux 
familles riches et aux propnetaires. Les 
memes milieux qui affirment qu’il faut 
reduire les rentes AVS pour epargner dis- 
tribuent des cadeaux fiscaux ä hauteur de 
plusieurs milliards ä des personnes qui 
n’en ont pas besoin. Une teile politique

manque totalement de credibilite et est 
des plus inequitables.

>  Parce qu’il est injuste d ’exiger des 
sacrifices des petites gens alors que les 
privilegies gardent leurs privileges.
Actuellement, les independant(e)s regoi- 
vent leur rente AVS ä prix reduit puisque, 
pour le meme revenu et la meme rente, 
leurs cotisations (7,8 pour cent) sont infe- 
rieures ä celles des salarie(e)s (8,4 pour 
cent). De surcroit, de nombreux indepen- 
dant(e)s versent des cotisations encore in- 
ferieures en fonction de leur revenu (jus- 
qu’ä un taux de 4,2 pour cent, soit la moi- 
tie des cotisations normales). Justice 
oblige, tous devraient acquitter les me­
mes cotisations, comme le revendiquent 
les syndicats. Le Conseil federal voulait 
certes corriger un tout petit peu cette in- 
justice mais les Chambres n ’en ont rien 
voulu savoir, fideles ä la devise : « A ce- 
lui qui a, l’on donnera mais ä celui qui a 
peu, on enlevera ce qu’il a (ou : tous les 
autres doivent le financer) ». Ceux qui 
conservent leurs privileges pretendent 
que la reduction des rentes est necessaire 
parce que l’AVS se trouve dans une 
mauvaise Situation !

> Parce que la l l e revision de l’AVS 
n’est que l’annonce de mesures encore 
plus draconiennes. Le conseiller federal 
Couchepin ne s’en cache pas : il veut re- 
lever ä 67 ans l’äge de la retraite et sup- 
primer l’indice mixte. II se garde bien de 
dire oü seront crees tous ces emplois sup- 
plementaires alors que la plupart des en- 
treprises n ’engagent d’ores et dejä plus 
les personnes ägees de 55 ans et plus. II 
se garde bien aussi d ’expliquer comment 
tous ceux qui sont epuises par de longues 
annees de dur labeur avant 65 ans -  et 
dont l’esperance de vie est reduite -  pour- 
ront continuer ä travailler. Avec la sup- 
pression de l’indice mixte, les rentes 
AVS et Ai perdrai'ent rapidement leur 
pouvoir d’achat et s ’eloigneraient encore 
davantage de leur mandat constitutionnel 
(couvrir les besoins vitaux). Elles per- 
draient constamment de leur valeur et se- 
raient de plus en plus insuffisantes pour
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vivre. II faut donc opposer un non catego- 
rique ä la l l e revision de l’AVS pour ar- 
reter les fossoyeurs du social. Touche pas 
ä mon A VS !
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Qui au relevement de la TVA pour l’AVS 
et l’AI

En meme temps que la l l e revision de 
l’AVS, le peuple et les cantons devront se 
prononcer sur un arrete federal sur le finan- 
cement de l’AVS et de l’AI par le biais d ’un 
relevement de la TVA. Cet arrete prevoit les 
dispositions suivantes :

• L’octroi de la competence de re- 
lever la TVA d’un pour cent pour 
financer l’AVS.
II s’agit uniquement d’inscrire dans la 
Constitution la competence de la 
Confederation. La perception d’un 
pour cent supplementaire requiert 
l’adoption par les Chambres d’un ar­
rete soumis au referendum. La 
Confederation a le droit de deduire du 
produit de ce pour cent de TVA un 
montant equivalent ä sa part aux de- 
penses de l’AVS (17 pour cent ac­
tuellement) pour financer cette part.

• Le relevement de la TVA de 0,8 
pour cent pour le financement fu- 
tur de l’assurance invalidite (AI).
Un arrete du Conseil federal suffit ä 
la mise en vigueur. Du produit de ces 
0,8 pour cent de TVA, la Confedera­
tion a le droit de deduire une part de 
15 pour cent pour couvrir sa part au 
financement de l’AI (actuellement
37,5 pour cent, bientöt 50 pour cent).

L’USS recommande d’approuver cet ar­
rete federal pour les raisons suivantes :

• L’AI a un besoin urgent de ce 
financement supplementaire.
En raison de la forte hausse du nom­
bre de beneficiaires, l’AI presente des 
deficits9 et des dettes10. Ses recettes 
sont inferieures ä ses charges. Le pro­
duit de ces 0,8 pour cent de TVA, une 
fois deduite la part de la Confedera­
tion, suffira ä peine ä financer le defi­
cit courant. Refuser ä l’AI ces recettes

9 Actuellement, environ 1,5 milliard par an.
10 Environ 4,5 milliards ä la fin 2003.

supplementaires releverait de la ne- 
gligence et de l’irresponsabilite. Les 
Chambres föderales seraient contrain- 
tes de remettre immediatement sur le 
metier un nouveau projet de finance­
ment avec, ä la cle, une hausse des 
cotisations ou des pour cents de TVA.

• Pour l’AVS, il ne s’agit pour 
l’instant que de la competence de 
percevoir ulterieurement un pour 
cent de TVA pour en garantir le fi­
nancement des que cela sera neces- 
saire.
Le but de ces recettes supplementai­
res est de couvrir les charges supple­
mentaires dues au facteur demogra- 
phique. En 2000, influence par le dis- 
cours alarmiste des partis bourgeois, 
le Conseil federal estimait que le pour 
cent de TVA serait dejä necessaire en 
2003. Du coup, il avait meme de- 
mande une hausse de la TVA de 1,5 
pour cent.

Actuellement, les Chambres se 
sont aussi ralliees ä l’opinion selon 
laquelle les recettes supplementaires 
ne seront necessaires qu’en 2009 ou 
2010 et qu’un pour cent suffira am- 
plement dans un premier temps. Elles 
rejoignent ainsi ce que l’USS estime 
en se fondant sur ses propres calculs : 
les charges supplementaires dues au 
facteur demographique requierent en­
viron 1 pour cent de TVA supple­
mentaire tous les dix ans approxima- 
tivement. Si la croissance economi­
que est soutenue, l’intervalle entre 
deux relevements sera rallonge. Le 
pour cent de TVA est ainsi per$u au 
moment oü il est necessaire et pas 
avant.

II est donc faux de parier d ’une 
perception d’impöt «pour faire des 
reserves » comme le pretend l’UDC, 
rejointe depuis peu par economie- 
suisse et par les radicaux. II s’agit 
d’un mensonge ! Quiconque vote oui 
au pour cent de TVA pour l’AVS n’a 
pas ä craindre qu’un impöt inutile soit
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percu. Si le peuple et les cantons refu- 
sent 1’arrete, il y aura encore assez de 
temps pour preparer un nouveau pro- 
jet. Le refus du camp bourgeois est 
l’application d’une tactique de siege 
preparant le terrain ä davantage de 
demantelement. II est previsible qu’il 
prendra le refus comme un pretexte 
pour ne pas presenter d’autres arretes 
de financement et pour favoriser un 
demantelement pur et dur de l’AVS 
(relevement de Tage de la retraite, 
suppression de l’indice mixte, etc.).
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Questions et reponses :

• N ’y a-t-il pas une contradiction en- 
tre le refus du demantelement de 
l’AVS et l’acceptation du pour cent 
supplementaire de TVA pour l’AVS ? 
Gräce ä la diminution des prestations 
de la l l e revision, nous pourrions re- 
pousser la hausse de la TVA !

Certes, les mesures de demantelement 
diminuent les depenses de l’AVS. Toute- 
fois, en raison des solutions transitoires 
adoptees, seul le nouveau rythme 
d’adaptation des rentes, plus lent et moins 
equitable, produit des effets les premieres 
annees. II constitue une bagatelle en 
comparaison avec les depenses annuelles 
de l’AVS (un petit 0,5 pour cent en 
moyenne annuelle). Quoi qu’il en soit, 
l’acceptation de la l l e revision de l’AVS 
n’evitera pas la perception d’un pour cent 
de TVA aux alentours de 2010. Ä cet 
egard, les opposants au relevement de la 
TVA jettent de la poudre aux yeux des 
votant(e)s.

En revanche, la reduction des presta­
tions prevue par la l l e revision permet- 
trait de repousser de quelques annees 
d’autres mesures de financement. Toute- 
fois, le discours alarmiste du Conseil fe­
deral sur les futures difficultes financieres 
que connaitra l’AVS en cas de refus de la 
revision est errone, tant il est, comme 
d’habitude, exagere.

Bien que ces reductions entrainent des 
consequences draconiennes pour les as- 
sure(e)s concemes (surtout les femmes 
ägees), eiles sont pratiquement negligea- 
bles ä l’aune des finances de l’AVS : les 
845 millions d’economie annuels ne re- 
presentent que 2,8 pour cent environ des 
depenses de l’AVS11. Repousser de quel­
ques annees le recours ä des sources de 
financement supplementaires n ’est en au- 
cun cas une raison süffisante pour rogner 
les prestations de base, dejä assez mo-

11 ou 0,35 pour cent de TVA.

destes, servies ä des assure(e)s qui en de- 
pendent!

• La l l e revision apportera bien 
quelques ameliorations ?

Non, la l l e revision de l’AVS ne 
contient aucune amelioration notable. 
Certes, les hommes et les femmes peu- 
vent toucher la rente complete ä partir de 
62 ans et -  c ’est lä une nouveaute -  la 
demi-rente ä partir de 59 ans, mais au 
prix d’une reduction ä vie 12 ! Qui peut se 
le permettre, si ce n ’est ceux qui peuvent 
dejä se le permettre aujourd’hui ?

• Le relevement de l’äge de la re- 
traite pour les femmes est-il si grave ? 
La l l e revision de l’AVS prevoit pour- 
tant une bonne solution transitoire.

C’est faux. La solution transitoire est 
nettement moins bonne que celle de la 
10e revision : seules les femmes neesjus- 
qu’en 1947 peuvent prendre une retraite 
anticipee complete ä 62 ans avec un taux 
de reduction diminue de moitie (3,4 pour 
cent par annee de retraite anticipee). 
Quant ä celles nees entre 1948 et 1952, 
eiles ne beneficient de la diminution du 
taux de reduction que pour une seule an­
nee de retraite anticipee. Si elles veulent 
prendre leur retraite ä 62 ou 63 ans, elles 
doivent s’accommoder de la totalite de la 
reduction actuarielle de 6,8 pour cent par 
annee de retraite anticipee pour les an­
nees supplementaires. Les femmes plus 
jeunes, elles, repartent les mains vides.

12 Les taux de reduction sont les suivants : jusqu’ä un 
revenu AVS determinant de 12 660 francs, 5,7 pour 
cent pour une retraite anticipee de 12 rentes men- 
suelles completes ou de 24 demi-rentes mensuelles 
et 15,8 pour cent pour une retraite anticipee de 36 
rentes mensuelles completes ou de 72 demi-rentes 
mensuelles ; pour un revenu AVS determinant de 
plus de 75 960 francs, 6,6 pour cent et 18,6 respecti- 
vement. Dans cette fourchette (tant pour le revenu 
que la duree de la retraite anticipee), le taux de re- 
ductiön est progressif. Attention : cette faible pro- 
gression entre les categories de revenu n ’a pas un ca- 
ractere social puisqu’elle est entierement due ä des 
considerations actuarielles !



• L ’adaptation des rentes de veuve 
n’est-elle pas en phase avec Pevolution 
sociale ? En outre, la revision prevoit 
une solution transitoire genereuse !

U est vrai que la solution transitoire est 
relativement longue, puisque la reduction 
progressive de la rente de veuve de 80 
pour centlj ä 60 pour cent s’etale sur 15 
ans. Les rentes de veuve dejä octroyees 
continueront ä etre versees. Neanmoins, 
apres un delai de courtoisie de 5 ans, le 
montant de la rente de veuve des femmes 
ägees sans enfant diminue. Apres 12 ans, 
eiles n’auront plus droit qu’ä une indem- 
nisation unique equivalant ä une rente 
annuelle. Les prestations sont aussi re- 
duites pour les veuves sans enfant. Dans 
le cas des veuves avec enfants, 
l’abaissement de leur rente entraine rapi­
dement une diminution du revenu du me- 
nage car les rentes d’orphelin ne sont ver­
sees que jusqu’ä la majorite ou, au plus, 
jusqu’ä 25 ans. De surcroit, cette solution 
transitoire ne change rien au fait que les 
prestations sont reduites. Les memes 
femmes paient dejä le prix du relevement 
de Tage de la retraite. Certes, la Situation 
sociale n’est plus celle de 1948. II n ’en 
reste pas moins que le revenu des femmes 
ägees et leurs possibilites sur le marche 
de l’emploi sont toujours nettement infe- 
rieurs ä ceux des hommes. Quand eiles 
etaient jeunes, ces femmes avaient pour 
la plupart envisage leur vie sous l’angle 
de la repartition traditionnelle des röles. 
Elles avaient aussi nettement moins la 
possibilite de suivre une formation que 
les jeunes d’aujourd’hui.

• Pour economiser, ne faudrait-il pas 
supprimer la rente AVS des riches ?

Pour etre ancienne, l’idee n ’en est pas 
moins fausse et hypocrite. Les riches co- 
tisent bien davantage ä l’AYS qu’ils n ’en

13 La rente de vieillesse est la base de toutes les autres 
prestations AVS. Ainsi, la rente de veuve est actuel- 
lement de 80 pour cent et celle d ’orphelin de 40 
pour cent de la rente de vieillesse ä laquelle aurait eu 
droit la personne decedee.

recuperent avec les rentes. En effet, ils 
versent des cotisations sur la totalite de 
leur revenu14, tandis que leurs rentes de 
vieillesse et de survivants ne depassent 
jamais la rente maximale.

Leur Statut d ’assure(e)s leur donne 
droit ä une rente. Puisqu’ils paient autant 
et puisque la rente est si modeste, ce droit 
est parfaitement fonde et il serait faux de 
le supprimer. Les riches sont ainsi des 
« payeurs nets » et cette solidarite permet 
de financer les rentes d’assure(e)s moins 
aises. Cette cotisation de solidarite se 
monte ä plusieurs milliards par an.

Si les riches ne recevaient plus de 
rente, ils se soustrairaient tr£s rapidement 
au regime obligatoire de cotisation. Les 
milliards qu’ils versent feraient alors 
cruellement defaut ä l’AVS, ce qui aurait 
pour consequence une baisse des presta­
tions ou un relevement des cotisations 
pour la majorite de la population. « Les 
riches n ’ont pas besoin de l’AVS, mais 
l’AVS a besoin des riches » (Hans-Peter 
Tschudi, ancien conseiller federal).

Cette idee apparemment naive cache 
en fait une toute autre intention : suppri­
mer cette source de financement solidaire 
vitale pour l’AVS. Pour beaucoup de ri­
ches, il s ’agit d ’une epine dans le pied. 
Ceux qui pretendent epargner ainsi veu- 
lent en fait diminuer les prestations de 
l’AVS !

• La TVA n’est-elle pas un impöt an­
tisocial ?

Moins progressive que les impöts di- 
rects, la TVA frappe les tres bas revenus 
un peu plus durement que les cotisations 
prelevees sur le salaire. En outre, eile 
greve aussi les beneficiaires de rentes. 
Toutefois, eile presente l’avantage que 
personne ne peut s’y soustraire, meme

14Ainsi, des cotisations annuelles de 1,68 million de 
francs sont versees ä l’AVS pour M. Vasella sur un 
salaire annuel de 20 millions. Toutefois, la rente ne 
depasse jamais la rente maximale (Fr. 25 320 par an, 
actuellement).



14

pas les gros revenus et les riches qui, en 
recourant ä des combines fiscales, ne de- 
clarent ni revenu ni fortune imposable au 
titre des impöts directs. Surtout, 
l’affectation de la TVA au financement 
des assurances sociales est, et de loin, 
l’utilisation la plus sociale que l’on 
puisse faire de cet impöt.

Le demantelement social de la l l e revision 
de l’AVS

• Relevement ä 65 ans de l’äge de la retraite 
pour les femmes (economies sur les rentes 
et cotisations dues ä 1’allongement de la vie 
active) : *

Fr. 445 millions

• Reduction ou suppression de la rente de 
veuves :

Fr. 250 miilions

• Perte de pouvoir d ’achat en raison du ralen- 
tissement de l’adaptation des rentes AVS 
(tous les trois ans desorm ais):

Fr. 150 millions

• Perte de pouvoir d’achat en raison du ralen- 
tissement de l’adaptation des rentes AI 
(tous les trois ans au lieu de deux desor­
mais) :

Fr. 27 millions

Total Fr. 872 millions


